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Références : /
Code AIOT : 0010002029

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 28/03/2024 dans l'établissement ENI
FRANCE  implanté  A  71  relais  de  Marmagne  Sens  Bourges-Orléans  18500  Marmagne.  Cette
part ie  «  Contexte  et  constats  »  est  publ iée  sur  le  s i te  internet  Géor i sques  (
https : / /www.geor i sques .gouv . f r /  ) .

Par courriel du 06/02/2024, le SDIS a informé l’inspection des difficultés rencontrées lors d’une
intervention du 05/01/2024 sur un feu de camion à l'aire d'autoroute de Marmagne du fait d’eau
insuffisante dans les réserves de la station-service.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
ENI FRANCE•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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A 71 relais de Marmagne Sens Bourges-Orléans 18500 Marmagne•
Code AIOT : 0010002029•
Régime : Déclaration avec controle•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

Par preuve de dépôt n°5621 du 9 août 2017, la société ENI bénéficie, pour la station-service située
au relais de Marmagne de l’autoroute A 71 dans le sens Bourges-Orléans, de l’antériorité au titre du
bénéficie des droits acquis pour les rubriques 1435-2 (distribution de carburants), 4734-1c (stockage
de carburants) et 1414-3 (distribution de gaz de pétrole liquéfié), toutes les trois sous le régime de la
déclaration avec contrôles périodiques.

Thèmes de l'inspection :
•     Risque incendie

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de

•
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la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée."

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

1
situation

administrativ
e

Code de l’environnement du
28/03/2024, article L. 512-8 et

R. 512-68

Demande de justificatif à
l'exploitant

 2 mois

3

moyens de
lutte contre
l'incendie -
distribution

GPL

Arrêté Ministériel du
30/08/2010, article Annexe I -

4.2
Demande d'action corrective  2 mois

4

moyens de
lutte contre
l'incendie -
distribution
carburants

Arrêté Ministériel du
15/04/2010, article Annexe I -

4.2
Demande d'action corrective  2 mois

5

moyens de
lutte contre
l'incendie -
poteaux et

réserves
d'eau

Arrêté Ministériel du
15/04/2010, article Annexe I -

4.2
Demande d'action corrective  2 mois

6

implantation
des appareils

de
distribution

Arrêté Ministériel du
15/04/2010, article Annexe I -

2.12
Demande d'action corrective  2 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

2
contrôles

périodiques DC

Code de l’environnement du
28/03/2024, article R.512-56 et

R.512-57
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les constats relevés lors decette inspection sont détaillés dans les tableaux ci-dessous.
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2-4) Fiches de constats

N° 1 : situation administrative
Référence réglementaire : Code de l’environnement du 28/03/2024, article L. 512-8 et R. 512-68
Thème(s) : Autre, déclaration
Prescription contrôlée :
L. 512-8 :
Sont  soumises  à  déclaration  les  installations  qui,  ne  présentant  pas  de  graves  dangers  ou
inconvénients  pour  les  intérêts  visés  à  l'article  L.  511-1,  doivent  néanmoins  respecter  les
prescriptions générales édictées par le préfet en vue d'assurer dans le département la protection
des intérêts visés à l'article L. 511-1.

La déclaration inclut les installations, ouvrages, travaux et activités relevant du II de l'article L. 214-
3 projetés par le pétitionnaire que leur connexité rend nécessaires à l'installation classée ou dont
la proximité est de nature à en modifier notablement les dangers ou inconvénients. La déclaration
vaut application des dispositions des articles L. 214-3 à L. 214-6.

R. 512-68 :
Sans préjudice des dispositions de l'article R. 181-47, et sauf dans le cas prévu à l'article R. 516-1,
lorsqu'une installation classée soumises à enregistrement ou à déclaration change d'exploitant, le
nouvel exploitant en fait la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de
l'exploitation. Un arrêté du ministre chargé des installations classées fixe le modèle national de
cette déclaration et précise les conditions dans lesquelles elle est transmise par voie électronique.

Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile
du nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa
forme  juridique,  l'adresse  de  son  siège  social  ainsi  que  la  qualité  du  déclarant.  Pour  les
installations prévues à l'article R. 512-55, la déclaration est accompagnée d'un justificatif de
réalisation du dernier contrôle périodique.

Il est délivré un récépissé sans frais de cette déclaration.
Constats :

Documents consultés :
- plan de masse au 1/100 de la station-service du 15/09/2017, transmis par courriel du 28/03/2024 ;
- tableau récapitulatif des ventes mensuelles de carburants par ENI en 2022 et 2023, transmis par
courriel du 28/03/2024.

D'après l'exploitant, la station-service est exploitée sous surveillance du personnel de la société
AREAS (qui gère la boutique de l'aire de repos) 7 jours par semaine et 24h/24h.
L’inspection constate que la station dispose de :
- 8 pistes de distribution multi-carburants ;
- 1 aire de dépotage des carburants ;
- 1 piste de distribution de GPL.

D’après le plan fourni, la station comporte 5 réservoirs enterrés de carburants (GO, SP95 et VPD)
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de capacité unitaire de 60 m3, soit une capacité totale de 300 m3, ainsi qu’un réservoir enterré de
12 m3 de GPL.
D'après le tableau précité, la distribution annuelle de carburants est inférieure à 4 000 m3.

Les données sont conformes à la déclaration de l'exploitant du 09/08/2017.

L'exploitant déclare qu'il  n'y a pas eu de travaux réalisés sur les installations depuis 2017.  Il
informe que la dénomination sociale de la société a changé récemment et est devenue ENILIVE
FRANCE (pas de modification du numéro SIRET).

[PdC n°1]  l'exploitant  n'a  pas  déclaré au préfet  le  changement de dénomination sociale  en
joignant un extrait  Kbis.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées les  justificatifs  permettant de
répondre au constat [PdC n°1]  formulé.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 2mois

N° 2 : contrôles périodiques DC
Référence réglementaire : Code de l’environnement du 28/03/2024, article R.512-56 et R.512-57
Thème(s) : Autre, contrôle périodique
Prescription contrôlée :
Article R512-56
Le contrôle périodique de certaines catégories d'installations classées soumises à déclaration,
prévu à l'article L. 512-11, est effectué à la demande écrite de l'exploitant de l'installation classée
par  un  organisme agréé  dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  R.  512-61  à  R.  512-66.  La
demande précise la ou les rubriques de la nomenclature dont relèvent les installations à contrôler
ainsi que la date de mise en service de chacune d'elles.

Article R512-57
I. - La périodicité du contrôle est de cinq ans maximum. Toutefois, cette périodicité est portée à
dix ans maximum pour les installations dont le système de "management environnemental" a été
certifié conforme à la norme internationale ISO 14001 par un organisme de certification accrédité
par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par tout autre organisme d'accréditation
signataire de l'accord de reconnaissance multilatéral établi par la coordination européenne des
organismes d'accréditation ("European Cooperation for Accreditation" ou "EA").
II.  -  Sont dispensées du contrôle prévu au I  les installations exploitées par une organisation
bénéficiant d'un enregistrement en application du règlement (CE) n°
1221/2009 du 25 novembre 2009 concernant la participation volontaire des organisations à un
système communautaire de management environnemental et d'audit ("EMAS"), sous réserve que
la déclaration environnementale établie par cette organisation en application de ce règlement
couvre la conformité des installations classées à la réglementation.
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Constats :

Documents consultés:
- Rapport de contrôle des installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n°1414-3,
réalisé le 08/03/2022 par la SARLISAP-GCSP, transmis par courriel du 27/03/2024 ;
- Rapport de contrôle des installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n°1435,
réalisé le 08/03/2022 par la SARLISAP-GCSP, transmis par courriel du 27/03/2024 ;
- Rapport de contrôle des installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n°4734,
réalisé le 08/03/2022 par la SARLISAP-GCSP, transmis par courriel du 27/03/2024 .

Les trois rapports ne relèvent aucune non-conformité.
L’organisme vérificateur bénéficie de l’accréditation du COFRAC n°3-0702.

[PdC n°2] Pas d'écart constaté.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

-

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : moyens de lutte contre l'incendie - distribution GPL
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/08/2010, article Annexe I - 4.2
Thème(s) : Risques accidentels, risque incendie
Prescription contrôlée :
a) L’installation est dotée de moyens de secours contre l’incendie appropriés aux risques et
conformes aux normes en vigueur, notamment ;
- d’un système d’alarme incendie (ou tout moyen permettant d’alerter les services d’incendie et
de secours, dans le cas des installations sans surveillance) ;
- sur chaque îlot de distribution, d’un système manuel commandant, en cas d’incident, une alarme
optique ou sonore ;
- d’un dispositif permettant de rappeler à tout instant aux tiers les consignes de sécurité et les
conduites  à  tenir  en cas  de danger  ou d’incident,  au besoin par  l’intermédiaire  d’un ou de
plusieurs  haut-parleurs  ;
- de deux extincteurs à poudre polyvalente homologués 21 A233 B et C « ou équivalent » situés à
moins de 20 mètres des appareils de distribution, pour chaque groupe d’appareils comprenant de
un à trois appareils. Ces extincteurs peuvent être pris en compte pour la protection du stockage
si la distance entre celui-ci et les extincteurs est au plus égale à vingt mètres ;
[...]
d) Conformément aux référentiels en vigueur et au moins une fois par an, tous les dispositifs sont
entretenus  par  un  technicien  compétent  et  leur  bon fonctionnement  vérifié.  Les  rapports
d’entretien et de vérification sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées
et de l’organisme de contrôles périodiques.
[...]
Constats :

L'inspection constate au poste de distribution de GPL :
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- la présence d'un bouton d'arrêt d'urgence qui, selon l'exploitant, déclenche également une
alarme déportée au magasin.
- l'absence de système manuel commandant, en cas d’incident, une alarme optique ou sonore.
- l'absence de dispositif permettant de rappeler à tout instant aux tiers les consignes de sécurité
et les conduites à tenir en cas de danger ou d’incident, au besoin par l’intermédiaire d’un ou de
plusieurs haut-parleurs : les hauts-parleurs situés au droit des îlots de distribution de carburants
sont trop éloignés pour être parfaitement audibles par les usagers du poste de distribution de
GPL.
- un interphone permet d'être mis en relation avec la boutique, sans assurance toutefois d'une
réponse immédiate.
- la présence de deux extincteurs à poudre ABC de 6 kg parfaitement visibles et accessibles. Par
sondage, l'inspection constate que celui en amont de la pompe a été vérifié en juin 2023.

[PdC n°3] l'îlot de distribution de GPL ne dispose ni de système manuel commandant, en cas
d’incident, une alarme optique ou sonore, ni de dispositif permettant de rappeler à tout instant
aux tiers les consignes de sécurité et les conduites à tenir en cas de danger ou d’incident, au
besoin par l’intermédiaire d’un ou de plusieurs haut-parleurs.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées les  justificatifs  permettant de
répondre au constat [PdC n°3] formulé. En cas de sollicitation de délais de mise en œuvre des
actions correctives en réponse à ce constat, l'exploitant transmet à l’inspection des installations
classées un plan d’actions dûment motivé.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 2mois

N° 4 : moyens de lutte contre l'incendie - distribution carburants
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 15/04/2010, article Annexe I - 4.2
Thème(s) : Risques accidentels, risque incendie
Prescription contrôlée :
D’une façon générale, l’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux
risques et au moins protégée comme suit :
[...]
- d’un système d’alarme incendie (ou tout moyen permettant d’alerter les services d’incendie et
de secours dans le cas des installations sans surveillance) ;
- sur chaque îlot de distribution, d’un système manuel commandant en cas d’incident une alarme
optique ou sonore ;
- d’un dispositif permettant de rappeler à tout instant aux tiers les consignes de sécurité et les
conduites  à  tenir  en cas  de danger  ou d’incident,  au besoin par  l’intermédiaire  d’un ou de
plusieurs  hauts-parleurs  ;
- pour chaque îlot de distribution, d’un extincteur homologué 233 B. [...]
-  pour l’aire de distribution des stations-service et à proximité des bouches d’emplissage de
réservoirs des stations délivrant des liquides inflammables, d’une réserve de produit absorbant
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incombustible  en quantité  adaptée au risque,  sans  être  inférieure  à  100 litres,  des  moyens
nécessaires à sa mise en oeuvre ; la réserve de produit absorbant est protégée par couvercle ou
par tout dispositif permettant d’abriter le produit absorbant des intempéries ;
- pour chaque local technique, d’un extincteur homologué 233 B ;
[...]
- pour le tableau électrique, d’un extincteur à gaz carbonique (2 kilogrammes) ;
- sur l’installation, d’au moins une couverture spéciale anti-feu.
[...]
Conformément aux référentiels en vigueur et au moins une fois par an, tous les dispositifs sont
entretenus  par  un  technicien  compétent  et  leur  bon fonctionnement  vérifié.  Les  rapports
d’entretien et de vérification sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées
et de l’organisme de contrôles périodiques.
[...]
Constats :

Documents consultés:
- Rapport d’intervention de contrôle des extincteurs du 22/06/203 par EMALEC, transmis par
courriel du 28/03/2024 ;
- Registre de sécurité (1 classeur et 1 livret) consulté sur place.

Le rapport susvisé porte sur la vérification de 11 extincteurs, de 3 bacs à sable et de 3 couvertures
anti-feu. Il mentionne la correction immédiate de défauts sur les extincteurs et ne signale aucune
anomalie sur les autres équipements.

L'exploitant déclare que la société AREAS effectue annuellement un test du fonctionnement du
système d'alarme mais aucun n'est enregistré dans le registre de sécurité.

L'inspection constate aux îlots de distribution de carburants :
- la présence d'un seul bouton d'arrêt d'urgence qui, selon l'exploitant, déclenche également une
alarme déportée à la boutique. Il n'est pas parfaitement visible (situé derrière un poteau sans
pancarte à côté des pompes 5 et 6).
- l'absence de système manuel commandant, en cas d’incident, une alarme optique ou sonore à
chaque îlot.
- la présence de plusieurs haut-parleurs au droit des îlots. Un test a été effectué : l'exploitant a
prononcé une phrase au micro de la boutique qui a été entendue par l'inspecteur positionné près
des pompes 5 et 6. Il conviendrait toutefois d'augmenter le volume du micro pour s'assurer que
les consignes soient parfaitement audibles des usagers.
- un interphone permet d'être mis en relation avec la boutique depuis chaque îlot, sans assurance
d'une réponse immédiate. Lors du test effectué par l'exploitant pendant la visite, il  n'a reçu
aucune réponse à son appel car la personne chargée de l'accueil de la boutique assurait la mise en
rayons.
- la présence d'un extincteur à poudre ABC de 6 kg parfaitement visible et accessible à chaque
îlot de distribution.
- la présence d'un extincteur à gaz carbonique et d'un extincteur à poudre ABC dans le kiosque
(dont la porte d'accès est verrouillée) dans lequel se trouve un tableau électrique. Toutefois,
l'accès aux deux extincteurs est encombré par du matériel.
-  la présence de trois boîtiers identifiés comme contenant une couverture anti-feu, près des
pompes 4 et 7 et dans le kiosque.
- la présence de trois bacs avec couvercle contenant du produit absorbant avec une pelle près de
la pompe 4, entre la pompe 1 et le poste de distribution de GPL et à côté du poste de dépotage
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des carburants.

[PdC  n°4]chaque  îlot  de  distribution  de  carburants  ne  dispose  pas  de  système  manuel
commandant, en cas d’incident, une alarme optique ou sonore. Le bouton d'arrêt d'urgence,
valant système d'alarme déporté, n'est pas parfaitement visible et accessible depuis chaque îlot.
Aucun test du fonctionnement du système d'alarme n'est consigné. Les extincteurs situés dans le
kiosque ne sont pas facilement accessibles.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées les  justificatifs  permettant de
répondre au constat [PdC n°4] formulé. Encas de sollicitation de délais de mise en oeuvre des
actions correctives en réponse à ce constat, l'exploitant transmet à l’inspection des installations
classées un plan d’actions dûment motivé.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 2mois

N° 5 : moyens de lutte contre l'incendie - poteaux et réserves d'eau
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 15/04/2010, article Annexe I - 4.2
Thème(s) : Risques accidentels, risque incendie
Prescription contrôlée :
D’une façon générale, l’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux
risques et au moins protégée comme suit :
- de deux appareils d’incendie (bouches ou poteaux d’incendie) d’un diamètre nominal DN 100
situés à moins de 100 mètres de la station-service (les distances sont mesurées par les voies
praticables aux engins de secours). Ces appareils sont alimentés par un réseau public ou privé qui
est en mesure de fournir un débit minimum de 60 mètres cubes par heure pendant au moins deux
heures ; la pression dynamique minimale des appareils d’incendie est de 1 bar sans dépasser 8
bars ;
[...]
Conformément aux référentiels en vigueur et au moins une fois par an, tous les dispositifs sont
entretenus  par  un  technicien  compétent  et  leur  bon fonctionnement  vérifié.  Les  rapports
d’entretien et de vérification sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées
et de l’organisme de contrôles périodiques.
[...]
Constats :

Documents consultés:
- Rapport de la vérification annuelle du poteau incendie du 22/06/2023 par EMALEC, transmis par
courriel du 27/03/2024 ;
- Devis du 05/03/2024 et lettre du 25/03/2024 de la société EMALEC relatifs à la commande de
travaux de remplacement du poteau incendie DN 70 mm, transmis par courriel du 27/03/2024 ;
- Fiche de contrôle de l' aspiration incendie 2x60 m3 le 04/01/2017 par GARCIA, transmis par
courriel du 28/03/2024;
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- Registre de sécurité (1 classeur et 1 livret) consulté sur place.

La fiche de contrôle susvisée contient un procès verbal d'étalonnage du poteau d'aspiration situé
près de la boutique, qui atteste de la conformité de l'hydrant (débit de 60 m3/h).
Aucune vérification périodique de l'hydrant et des deux réserves enterrées n'a été effectuée.
L'exploitant déclare que l'hydrant assure l'aspiration de deux réserves d'eau enterrées de 60 m3.
Lors de l'incendie du camion en janvier dernier, les pompiers se sont raccordés à ce poteau.
L'exploitant n'est pas en mesure de justifier du remplissage des réserves après l'incendie.

Le rapport susvisé indique notamment une mesure impossible du poteau incendie, situé près du
parking du personnel,  du fait de l’absence de réduction 100/65. L'exploitant a entrepris des
démarches pour le mettre en conformité (devis et lettre susvisés).

L'inspection constate :
-  la  présence d'un hydrant  bleu à  côté de la  boutique,  surmonté d'une pancarte indiquant
"aspiration incendie 2*60 m3".
- la présence d'un poteau incendie rouge près du parking extérieur du personnel. Son accès est
encombré  par  un  véhicule  léger  stationné  sur  l'aire  cimentée  attenante  au  poteau.  Aucun
marquage  n'interdit  le  stationnement  sur  cette  aire.

[PdC n°5]Aucune vérification périodique du fonctionnement de l'hydrant d'aspiration près de la
boutique et de l'état des deux réserves d'eau enterrées associé à cet hydrant n'est réalisée. En
particulier, la quantité d'eau effectivement disponible est inconnue.
Le poteau incendie situé près du parking du personnel n'est pas aux normes et son accès est
encombré.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées les  justificatifs  permettant de
répondre au constat [PdC n°5] formulé. Encas de sollicitation de délais de mise en oeuvre des
actions correctives en réponse à ce constat, l'exploitant transmet à l’inspection des installations
classées un plan d’actions dûment motivé.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 2mois

N° 6 : implantation des appareils de distribution
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 15/04/2010, article Annexe I - 2.12
Thème(s) : Risques accidentels, risque incendie
Prescription contrôlée :
[...]
Les appareils de distribution sont ancrés et protégés contre les heurts de véhicules, par exemple
au moyen d’îlots de 0,15 mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues.
Constats :
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L'inspection constate que les pompes des îlots de distribution 1-2, 3-4 et 7-12 sont surmontées par
un socle en ciment.
Néanmoins, les pompes de l'îlot 5-6 sont installées à même le sol. L'amont et l'aval de cet îlot sont
protégés par des plots en ciment mais l'îlot ne dispose d'aucun dispositif de protection latéral
contre les heurts de véhicules.

[PdC n°6] L'îlot de distribution des pompes 5 et 6 n'est pas complètement protégé contre les
heurts des véhicules.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées les  justificatifs  permettant de
répondre au constat [PdC n°6] formulé. Encas de sollicitation de délais de mise en oeuvre des
actions correctives en réponse à ce constat, l'exploitant transmet à l’inspection des installations
classées un plan d’actions dûment motivé.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 2mois


